
CHAPITRE 52

Loi concernant la Société générale
de financement du Québec

[Sanctionnée le 21 décembre 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . Sa Majesté du chef de la Province
de Québec est autorisée à acquérir les
actions en cours de la Société générale de
financement du Québec (ci-après appelée
« la Société ») qui ne sont pas déjà la pro-
priété de Sa Majesté.

2 . Les conditions de l'achat, y compris
le prix d'acquisition des actions et les
modalités de paiement, sont agréées pour
le compte de Sa Majesté par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

Le prix d'achat peut être acquitté au
moyen d'obligations ou autres valeurs de
la province et, à cette fin, le lieutenant-
gouverneur en conseil peut, aux conditions
qu'il détermine, autoriser le ministre des
finances à émettre de telles obligations et
valeurs.

3 . Les caisses populaires peuvent céder
à Sa Majesté les actions qu'elles détien-
nent dans la Société, nonobstant l'entier-
cement de ces actions; le fiduciaire des
actions entiercées est lié par cette cession
et il est tenu, dès qu'elle a lieu, de livrer les
actions à Sa Majesté.

4 . Aucun titre émis par la Société ne
peut être converti en actions de la Société,
nonobstant toute convention contraire.
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5 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, aux conditions qu'il détermine,
garantir le paiement en capital, intérêts et
primes des débentures 8 pour cent, série B
et des débentures 8 pour cent, série C,
de la Société.

6 . Les actions à dividende différé de la
Société détenues par Sa Majesté sont con-
verties en actions ordinaires.

7 . L'article 7 de la Charte de la Société
générale de financement du Québec
(1962, chapitre 54), modifié par l'article 1
du chapitre 78 des lois de 1971, est de
nouveau modifié:

a) en retranchant les troisième et qua-
trième alinéas;

b) en retranchant, à la fin du cinquième
alinéa, les mots « et à dividendes diffé-
rés ».

8 . L'article 8 de ladite loi est remplacé
par le suivant :

« 8 . Les actions de la Société non déjà
émises sont réservées à Sa Majesté du chef
de la Province de Québec. »

9 . L'article 9 de ladite loi, modifié par
l'article 2 du chapitre 76 des lois de
1966/1967, l'article 1 du chapitre 72 des
lois de 1969 et l'article 2 du chapitre 78
des lois de 1971, est de nouveau modifié en
retranchant le cinquième alinéa.

1 0 . L'article 10 de ladite loi, modifié
par l'article 3 du chapitre 76 des lois de
1966/1967 et par l'article 2 du chapitre 72
des lois de 1969, est abrogé.

1 1 . L'article 13 de ladite loi est modi-
fié en insérant, dans la deuxième ligne du
quatrième alinéa, après le mot « entier-
cées », les mots « à Sa Majesté du chef de
la province de Québec ou ».

1 2 . L'article 15 de ladite loi, modifié
par l'article 5 du chapitre 76 des lois de
1966/1967, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la troisième ligne, le mot
« seize » par le mot « sept ».
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1 3 . L'article 18 de ladite loi est abrogé.

1 4 . L'article 19 de ladite loi, modifié
par l'article 6 du chapitre 76 des lois de
1966/1967, est abrogé.

1 5 . Aussitôt que possible après la date
d'entrée en vigueur de l'article 12, le secré-
taire de la Société convoquera et tiendra
une assemblée générale des actionnaires
aux fins d'élire les nouveaux administra-
teurs de la Société. Les administrateurs en
fonction à ladite date continueront de
l'être jusqu'à la date de cette assemblée.

1 6 . Les sommes que le gouvernement
peut être appelé à payer en vertu de la
présente loi sont prises à même le fonds
consolidé du revenu.

1 7 . Les articles 4, 6 à 9 et 12 à 14
entreront en vigueur à la date ou aux
dates fixées par proclamation du lieute-
nant-gouverneur en conseil.

1 8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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